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Renforcer la participation au service de l’intérêt supérieur de l’enfant 

La Convention internationale relative aux droits de l’enfant (CIDE) consacre la participation de 

l’enfant comme un droit fondamental, garantissant à toute personne de moins de 18 ans la 

possibilité d’exprimer librement son opinion, d’être entendue et de contribuer aux décisions le 

concernant. Ce principe, qui doit être adapté à l’âge et à la maturité de l’enfant, ne se limite 

pas à une exigence formelle : il constitue un levier essentiel de protection, d’autonomie et de 

sécurité dans le domaine de la protection de l’enfance.  

Cependant, un sondage mené en 2025 par la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse 

(DGEJ) auprès de professionnel·le·s de la protection révèle que des freins persistants, tels 

que des craintes, des hésitations et des représentations ancrées entravent encore sa mise en 

œuvre concrète, notamment dans les situations de protection.  

C’est dans ce contexte que s’est tenu, le 5 février 2026, un colloque dédié à la participation de 

l’enfant en situation de protection. Réunissant près de 200 professionnel·le·s issus des 

secteurs du social, de la santé, de la justice, de l’école et de la recherche, cet événement a 

offert un espace de réflexion, d’échange d’expériences et de partage d’outils pratiques. 

L’objectif était de renforcer les compétences des acteurs de terrain et de favoriser un dialogue 

interdisciplinaire constructif autour de ce droit essentiel. Le programme comprenait 

notamment : 

• Une conférence d’Elodie Faisca, Maîtresse de conférences en Sciences de l’éducation 

et de la formation, Université Rouen Normandie, intitulée « La participation : passer des 

principes aux expériences significatives » ; 

• Une conférence d’Anne-Françoise Pont Chamot, professeure associée et formatrice à la 

HETSL et de Kim Stroumza, professeure et formatrice à la HETS-Genève, intitulée « 

Entre paroles fragiles, esquives et mouvements : l’exigence de porter ensemble la 

participation de l’enfant » ; 

• Une table ronde a réuni les conférencières et le Conseil des jeunes en protection de la 

DGEJ (CoJeP), favorisant le dialogue entre expertise professionnelle et expérience 

vécue. 

L’après-midi a été consacré à des ateliers participatifs permettant des partages d’expériences 

autour de la participation dans les pratiques professionnelles. Le premier atelier était basé sur 

les quatre dimensions du modèle de Lundy1 :  

• Espace : Comment fournir un espace sûr et inclusif pour que les enfants puissent 

exprimer leurs points de vue. 

• Voix : Comment fournir des informations appropriées et faciliter l’expression des 

opinions des enfants ?  

• Audience : Comment veiller à ce que les opinions des enfants soient communiquées à 

quelqu’un qui a la responsabilité d’écouter ?  

• Influence : Comment veiller à ce que les opinions des enfants soient prises au sérieux 

et mises en œuvre le cas échéant ?  

Cet atelier proposait de réfléchir selon les dimensions, sur le sens de la participation, les freins 

qu’on peut rencontrer dans sa pratique, ainsi que les pistes possibles pour les dépasser et 

ainsi favoriser la participation de l’enfant. Le deuxième atelier souhaitait permettre une 

réflexion créative autour d’idées, d’outils ou objets visant à promouvoir l’intégration concrète 

de la participation dans les pratiques professionnelles. 

 
1 https://droit-participation.unicef.fr/content/medias/asset-tQEtzl5xKd-ea5771fd-b7a9-4397-9efe-88e3fb84bcf2.pdf  

https://www.vd.ch/population/enfance-jeunesse-et-famille/participation-des-jeunes-en-protection
https://www.vd.ch/population/enfance-jeunesse-et-famille/participation-des-jeunes-en-protection
https://droit-participation.unicef.fr/content/medias/asset-tQEtzl5xKd-ea5771fd-b7a9-4397-9efe-88e3fb84bcf2.pdf
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Messages clés de la conférence d’Elodie Faisca, Université 

Rouen Normandie 
 

La définition de la participation :  

• Les enfants ont le droit, les moyens, la place et la possibilité d'exprimer librement 

leurs opinions, d'être entendu·e·s et de contribuer à la prise de décision sur les 

affaires les concernant. 

• Leurs opinions sont dûment prises en considération, eu égard à leur âge et à leur 

degré de maturité. 

• Cela signifie que le droit de s’exprimer n’est pas conditionné à un âge, un degré 

de maturité. C’est bien la prise en considération de l’expression qui exige un 

processus de pondération incluant les capacités de l’enfant.   

Un état des lieux de la littérature internationale 2:  

• Les expériences de participation restent rares et différentes selon les catégories 

sociales ;  

• Le niveau d'information (sur les droits, les processus, les décisions) des enfants 

reste faible ;  

• Les enfants ont des occasions d'être entendu·e·s à certaines étapes du 

processus décisionnel, mais pas à toutes les étapes ;  

• Les professionnel·le·s se sentent insuffisamment formé·e·s en matière de 

communication avec les enfants et sur les pratiques participatives ;  

• La mise en œuvre de la participation reste peu étudiée. 

La question de la capacité de discernement 3:  

• La capacité de discernement comporte plusieurs dimensions : cognitive, 

physique, relationnelle, émotionnelle.  

• Âge et capacité de discernement sont distincts : des enfants plus âgé·e·s peuvent 

avoir une plus faible capacité de discernement que des enfants plus jeunes.   

• Les expériences de participation peuvent contribuer au développement de ces 

capacités.  

La participation des enfants est une condition de leur protection, 

indépendamment du système de protection de l'enfance 4:  

• La prise en compte du point de vue de l’enfant impacte la qualité des décisions 

prises le ou la concernant.  

• La participation produit un effet positif sur le développement : quand un·e enfant 

vit des expériences de participation, il ou elle ira ensuite plus facilement 

demander de l'aide à d'autres professionnel·le·s. 

 

 

 

 
2 Faisca, E. (2021) « La participation de l’enfant en protection de l’enfance : Enjeux, conditions et obstacles », Enfances 

Familles Générations [Preprint], (37). Disponible sur: http://journals.openedition.org/efg/11675. 

 
3 Henderson-Dekort, E., van Bakel, H. et Smits, V. (2022) « The Complex Notion of the Capacity of a Child: Exploring the Term 

Capacity to Support the Meaningful Participation of Children in Family Law Proceedings », Social Sciences, 11(3), p. 98. 

Disponible sur: https://doi.org/10.3390/socsci11030098. 

 
4 Toros, K. (2021) « Children’s Participation in Decision Making From Child Welfare Workers’ Perspectives: A Systematic 

Review », Research on Social Work Practice, 31(4), p. 367-374. Disponible sur: https://doi.org/10.1177/1049731520984844. 

 

http://journals.openedition.org/efg/11675
https://doi.org/10.3390/socsci11030098
https://doi.org/10.1177/1049731520984844
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Un enfant peut vivre plusieurs expériences de participation 5 :  

• Des expériences de "non-participation" : ne pas avoir d’information et 

d’opportunité de s’exprimer en amont des prises de décision. 

• Des expériences de participation symboliques ou minimales : ne pas être 

informé·e de ce qui est fait et du poids de son opinion dans la décision.  

• Des expériences de participation significative : être et se sentir entendu·e dans 

toutes les étapes du processus décisionnel. 

Il existe plusieurs modèles de participation :  

• Shier, H. (2001)  

• Lundy, L. (2007)  

• Charles, A. et Haines, K. (2014)  

• Wright, M. T., von Hunger, H. et Block, M. (2010) - COPMA 

• Buoma, H., Grietens, H., Knorth, E.J et Lopez, M. (2017) 

 

 

Article : Faisca, É. (2025). Analyser les expériences des enfants pour comprendre leur 

participation aux processus décisionnels en protection de l’enfance. Revue internationale de 

l'éducation familiale, 55(1).     

 
5 Faisca, É. (2025) « Analyser les expériences des enfants pour comprendre leur participation aux processus décisionnels en 

protection de l’enfance: », Revue internationale de l’éducation familiale, n° 55(1), p. 109-136. Disponible sur: 

https://doi.org/10.3917/rief.055.0109. 

 

« Les enfants ne veulent pas décider, ils et elles veulent prendre part 
aux décisions ». 

https://doi.org/10.3917/rief.055.0109
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Messages clés de la conférence d’Anne-Françoise Pont Chamot, 

HETSL et de Kim Stroumza, HETS-GE 

 

La participation de l'enfant est une activité située (vitale) traversée par des risques 

qu'il s'agit de réussir à déjouer. 

• La participation se construit dans et par un environnement.  

• La participation peut contribuer aux décisions prises pour et avec l'enfant, 

s'inscrire dans ce que les adultes conçoivent (parfois) et décident pour l'enfant, 

permettre à l'enfant de prendre une position d'acteur de son existence 

• La participation expose l'enfant et l'engage.  

La participation de l'enfant ne peut pas être portée par lui ou elle seul·e, cette 

participation ne peut pas non plus, à elle seule, tout porter.  

• Les conditions sont à construire à différents niveaux.  

• La participation de l'enfant doit réussir à s'inscrire dans un ensemble et être 

portée autant que possible par toutes les personnes impliquées.  

• Cette participation se loge, se joue dans des détails, qui peuvent avoir l’air 

anodins. 

La participation de l'enfant est à explorer, éventuellement à réorienter, en fonction 

de ses formes d'expression multiples et de ses besoins.  

• La participation est à saisir au-delà de l'expression verbale explicite.  

• Il s'agit de réussir à percevoir les participations dans les mouvements sensibles : 

être ouvert à l'enfant et à ce qu'il ou elle dit/montre.  

• Il est nécessaire de comprendre ce que l'enfant dit, mais aussi ce qu'il ou elle 

semble pouvoir, à ce moment-là, assumer, porter, endurer, s'approprier.  

• Explorer, suivre la participation, c'est déjà une manière de la prendre en 

considération.  

Porter ensemble la participation de l'enfant, notamment en élargissant ce qu'on 

entend par travail avec les familles.  

• Prendre appui sur l’implication des parents peut servir à déjouer les risques 

auxquels peut être soumise la participation de l'enfant (exposition excessive, 

conflits de loyauté trop destructeurs, responsabilité inappropriée, …).  

• Travailler avec les familles ne se limite pas à un travail direct sur les compétences 

parentales.  

• Les modalités de présence/absence des parents au sein des dispositifs de 

placement sont à ajuster au bien de l'enfant.  

• La protection consiste aussi à prendre appui sur ce qui fonctionne. 

 

« Percevoir, susciter, soutenir une participation de l’enfant qui soit 
favorable à son bien nécessite de mettre en mouvement, faire évoluer 

l’ensemble du système de protection de l’enfance ». 
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Messages clés du Conseil des jeunes en protection de la DGEJ  
 

La participation, pour nous, signifie : 

• Être vraiment informé·e de ce qu’il se passe, nous expliquer qui est là et pourquoi. 

• Être entouré·e de professionnel·le·s qui sont honnêtes et transparent·e·s avec nous. 

• Trouver un équilibre entre ce dont nous avons besoin et ce qui est possible pour les 

professionnel·le·s.  

• S’assurer de la liberté de la parole de l’enfant – pouvoir s’exprimer librement et en 

l’absence des parents.  

• Avoir tout le temps de nous exprimer, même si cela passe par des silences. 

• Pouvoir dire ce qu’on ressent et être entendu·e sans que cela soit interprété. 

• Ne pas être spectateur·rice de notre propre vie, mais acteur et actrice. 

• Se sentir suffisamment en sécurité (relation, espace, moment, temps) pour pouvoir 

s’exprimer librement. 

Comment nous impliquer au mieux ?  

• Tout simplement, nous demander si l’on souhaite être présent·e et comment.  

• Si on ne peut pas être présent·e lors d’une séance, nous dire pourquoi et nous 

proposer de préparer la séance ensemble. 

• Trouver des moyens pour que notre parole soit quand même transmise et entendue.  

• Et surtout, nous redire ce qui a été décidé ou discuté. 

Ce qu’on attend des professionnel·le·s : 

• Qu’ils et elles construisent une vraie relation de confiance avec nous.  

• Qu’ils et elles expliquent clairement leur rôle.  

• Qu’ils et elles soient clair·e·s sur le cadre, sur ce qui est possible ou non.  

• Qu’ils et elles prennent en compte nos besoins et nos envies, même si tout n’est pas 

réalisable. 

• Qu’ils et elles nous parlent directement, au lieu d’interpréter ou de supposer ce qu’on 

pense. 

Se mettre à notre place :  

• Tout peut aller très vite, et parfois c’est brusque ou violent quand on ne comprend pas.  

• On peut se retrouver face à plein d’adultes qu’on ne connaît pas.  

• Ça peut donner peur, stress, ou le sentiment d’être perdu·e.  

• Quand on n’est pas impliqué·e dans les décisions, ça peut créer de la frustration et de 

la colère.  

• Même si on veut nous protéger, on a besoin de pouvoir parler aux personnes qui 

décident pour notre vie. 

• C’est dur quand on parle de toi sans t’inclure, comme si tu n’étais pas là. 

• Chaque jeune est différent·e : il n’y a pas une seule bonne manière de réagir ou de 

s’exprimer. 

• On a besoin de transparence, même quand c’est compliqué. 

 

« Parce qu’au final, personne ne peut savoir mieux que nous ce 
qu’on ressent, ce qu’on vit et ce dont on a besoin. » 

 

Pour plus d’information : Participation des jeunes en protection | État de Vaud 

https://www.vd.ch/population/enfance-jeunesse-et-famille/participation-des-jeunes-en-protection
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Atelier 1 : quelques pistes pour déjouer les freins  

Cet atelier visait à offrir un espace d’échange entre professionnel·le·s autour de la participation 

de l’enfant en protection. À partir des 4 dimensions du modèle de Lundy (espace, voix, 

audience, influence), les participant·e·s ont identifié les freins rencontrés dans leurs pratiques 

et exploré des pistes concrètes pour les dépasser. L’atelier s’est conclu par la formulation 

d’actions et de changements directement applicables dans leur pratique professionnelle. 

ESPACE  VOIX 
✓ Adapter l’espace pour le rendre 

chaleureux et accueillant 
✓ Échanger en mouvements 
✓ Coconstruire l’espace avec 

l’enfant 
✓ Créer un espace relationnel 

sécurisant : relation au centre 
et transparence sur les limites  

✓ Considérer la singularité dans 
le collectif 

 

 ✓ Adapter les moyens 
d’expression aux capacités de 
l’enfant : supports visuels, 
photolangages, pictogrammes, 
figurines, mise en scène, etc. 

✓ Vérifier la compréhension  
✓ Laisser émerger la parole sans 

guider excessivement  
✓ Reformuler régulièrement  
✓ Coconstruire la liste des sujets à 

aborder  
✓ Préparer et débriefer avec 

l’enfant 
 

AUDIENCE  INFLUENCE 
✓ Faire exister l’enfant même en 

son absence 
✓ Clarifier les rôles et les 

responsabilités des personnes  
✓ Réaliser une carte du réseau 

avec l’enfant (qui fait quoi)  
✓ Proposer un calendrier des 

audiences ou décisions 
✓ Être transparent sur la 

transmission des informations : 
quand, à qui, pourquoi  

✓ Assurer une transmission 
fidèle : reformuler, résumer  
 

 ✓ Clarifier le cadre décisionnel et 
les marges d’influence  

✓ Expliquer les systèmes 
décisionnels  

✓ Structurer les besoins par étapes  
✓ Adapter la restitution  
✓ Désigner une personne 

responsable de la restitution  
✓ Clarifier les circuits d’information  
✓ Maintenir le lien et la 

communication entre tous les 
professionnel·le·s impliqué·e·s 

 

Conclusion – ce que je peux activer dès demain dans ma pratique :  

• Penser la participation dans la continuité ;  

• Informer l’enfant, avant, pendant et après ;  

• Transmettre les informations et décisions à l’aide de supports adaptés et simplifiés ;  

• Reporter la parole de l’enfant dans les écrits ;  

• Faire une restitution adaptée à l’enfant ;  

• Échanger entre collègues à propos de la participation ;  

• Ne pas considérer l’âge de l’enfant comme un frein pour sa participation. 
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Atelier 2 : Les outils, moyens et idées pour favoriser la participation  

Cet atelier visait à imaginer, de manière collaborative et créative, des façons de promouvoir la 

participation de l’enfant. À travers un processus de cocréation, les participant·e·s ont élaboré 

des idées innovantes pour intégrer la participation dans leurs pratiques auprès des 

professionnel·e·s ou des enfants. Chaque groupe a ensuite formalisé une proposition 

concrète, destinée à inspirer de futures actions. 

A. Favoriser la participation auprès des professionnel·le·s 
✓ Interventions, témoignages, vidéos d’anciens jeunes suivi·e·s en protection sur 

différents sites ; 

✓ Création d’un slogan court et efficace prononcé par un enfant s’adressant aux 

professionnel·le·s ; 

✓ Réalisation d’un film avec des professionnel·le·s et des jeunes pour aborder la 

participation des enfants ; 

✓ Imaginer un dessin déclinable en poster ou signature de mail, rappelant que l’enfant 

est au centre et qu’il·elle doit pouvoir faire entendre sa voix ; 

✓ Proposer des formations pour les professionnel·le·s ; 

✓ Implémenter, lors des rencontres auxquelles l’enfant ne peut pas participer, une vidéo 

de présentation de l’enfant ; 

✓ Développer un canevas pour retranscrire la parole de l’enfant.  

 

B. Favoriser la participation auprès des enfants et des jeunes  
✓ Atelier des 4 sens : la vue (BD, tutoriel, etc.), l’ouïe (musique, chanson, rap, etc.), le 

toucher (animaux, marionnettes, peluches, etc.), l’odorat ; 

✓ Créer un outil ludique permettant de situer le ou la jeune dans son processus de vie, 

en mettant en évidence les différentes sphères de sa vie ; 

✓ Réaliser une fresque des émotions avec codes couleur et slogan « Et moi dans tout 

ça ? » ; 

✓ Promouvoir la participation entre pairs : ancien·ne·s jeunes placé·e·s et enfants encore 

suivi·e·s ; 

✓ Proposer des outils participatifs pour toutes et tous : boîte à soucis, schéma familial 

avec boutons, schéma des professionnel·le·s impliqué·e·s, jeux de scènes de vie, etc. ; 

✓ Boîte à outils digitale à usage des professionnel·le·s avec accès libre de droits visant 

à favoriser la parole de l’enfant en fonction de ses capacités et caractéristiques ; 

✓ Capsule vidéo pour expliquer le système de protection à l’enfant ; 

✓ Créer un lieu adapté pour accueillir l’enfant : possibilité de jouer, partager, échanger, 

bouger, etc. ; 

✓ Transmettre les décisions par des documents adaptés à l’enfant résumant les 

informations, propositions et décisions ; 

✓ Créer un « carnet de vie » avec les décisions importantes et les questions que se pose 

l’enfant. 
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Le mot de la fin 

Au terme de cette journée, nous souhaitons adresser aux participant·e·s nos sincères 

remerciements. Votre présence, la richesse de vos réflexions et votre engagement ont 

pleinement contribué à promouvoir la participation de l’enfant. Celle-ci n’est ni un bonus, 

ni une prise de risque, mais bien un véritable levier de protection. En reconnaissant 

l’enfant comme partenaire du processus, et non comme simple bénéficiaire ponctuel, 

nous favorisons sa compréhension de ce qu’il vit, son adhésion aux décisions, son 

sentiment d’être écouté·e, et, à long terme, sa capacité à solliciter de l’aide dans d’autres 

situations. 

Ce compte rendu repose sur les contributions des conférencières, des jeunes du Conseil 

des jeunes en protection ainsi que des participant·e·s, que nous remercions. Il vise à 

restituer, aussi fidèlement que possible, la richesse de leurs interventions, de leurs 

échanges, de leurs réflexions et de leurs pratiques. 

Nous toutes et tous, professionnel·le·s, œuvrons déjà activement à renforcer la 

participation des enfants. Il est essentiel de poursuivre cet engagement afin de garantir, 

à chaque enfant et à tout âge, une place réelle en tant que sujet de droit et acteur·trice 

de sa propre vie. Aujourd’hui, intégrer le réflexe participatif dans la protection implique 

de l’inscrire durablement dans nos pratiques, à tous les niveaux, tant dans 

l’accompagnement des enfants que dans les espaces de pilotage stratégique. Il 

appartient désormais à chacune et chacun de s’approprier et de faire vivre cette 

exigence, en portant collectivement cette question aussi essentielle que complexe. 

Pour le Comité de programme : Frédéric Cerchia, Carole Guignet, Lola Berthoud, 

Alexandra Bouzidi, Nathalie Evéquoz, Marie Reyboubet, Bastien Hugon, Sarah 

Depallens, Anne-Françoise Pont Chamot, Liliane Galley, Fabienne Lombardet, Jacques-

Antoine Gauthier, Kim Stroumza, Audrey Delmonico, Marie-Laure Michod Pfister, Esther 

Gourmel, Mehdi Aouda, Gina Ionica, Liam Gjapi, Doina Ghilas, Lina Barakat.  

 

Contacts 

Pour toute information complémentaire ou pour poursuivre les échanges autour des 

thématiques abordées lors de ce colloque, vous pouvez prendre contact avec : 

• Unité d’encouragement, de participation et de prévention en matière socio-éducative 

(UNEPS) : dgej.uneps@vd.ch 

• Conseil de jeunes en protection (CoJeP) : dgej.cojep@vd.ch 

• Elodie Faisca, Maîtresse de conférences en Sciences de l'éducation et de la formation : 

elodie.faisca@univ-rouen.fr 

• Anne-Françoise Pont Chamot, professeure associée et formatrice à la HETSL : anne-

francoise.pont-chamot@hetsl.ch 

• Kim Stroumza, professeure et formatrice à la HETS-Genève : kim.stroumza@hesge.ch 
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